
EL7

Réseau routier

Des plans d’alignements (servitude de type « EL7 ») ont été établis sur la Commune de Pont-
Rémy. Ces servitudes créent des limitations au droit d’utiliser le sol qu’il convient de prendre en 
compte  lors  de  l’élaboration  du  document  d’urbanisme.  La  décision  de  l’autorité  compétente 
approuvant le plan d’alignement est attributive de propriété uniquement en ce qui concerne les 
terrains privés non bâtis. Il est interdit aux propriétaires d’un terrain bâti de procéder, sur la partie 
frappée d’alignement, à l’édification de toute construction nouvelle. 

Liste des plans d’alignements :

Sur les terrains frappés d'alignement, sont interdits tous travaux confortatifs (renforcement de 
murs, soutiens, etc...) et l'édification de toute construction. Ces servitudes non aedificandi et non 
confortandi font l'objet de plans précis déposés en mairie suivant le type de la voie frappée 
d'alignement (VC,RD ou RN).

Liste des plans d'alignement de PONT-REMY :

1 - RD 112

2 - RD 183

3 - RD 901

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

La décision de l’autorité compétente approuvant le plan d’alignement est attributive de propriété 
uniquement  en ce qui  concerne les terrains privés non bâtis,  ni  clos de murs.  S’agissant  des 
terrains bâtis ou clos par des murs, les propriétaires sont soumis à des obligations de ne pas faire.

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur la partie frappée d’alignement, à 
l’édification  de  toute  construction  nouvelle,  qu’il  s’agisse  de  bâtiments  neufs  remplaçant  des 
constructions existantes, de bâtiments complémentaires ou d’une surélévation.

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur le bâtiment frappé d’alignement, à 
des travaux confortatifs tels que renforcement des murs, établissement de dispositifs de soutien, 
substitution  d’aménagements  neufs à des dispositifs  vétustes,  application  d’enduits  destinés  à 
maintenir les murs en parfait état, etc… 

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité  pour  le  propriétaire  riverain  d’une  voie  publique  dont  la  propriété  est  frappée 
d’alignement, de procéder à des travaux d’entretien courant, mais obligation avant d’effectuer tous 
travaux de demander l’autorisation à l’administration. Cette autorisation, valable un an pour tous 
les travaux énumérés, est délivrée sous forme d’arrêté préfectoral pour les routes nationales et 
départementales, et d’arrêté du maire pour les voies communales.

Le silence de l’administration ne saurait valoir accord tacite. 
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